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FÉDÉRATION DES SYNDICATS DES TRAVAILLEURS DU RAIL
SOLIDAIRES, UNITAIRES, DÉMOCRATIQUES

Saint-Denis, le 16 septembre 2026

NEGOCIATIONS SALARIALES DE LA BRANCHE FERROVIAIRE

L’URGENCE BLOQUÉE PAR LE REFUS 
D’UNITÉ SYNDICALE

Face à l’envolée des prix qui étouffe les cheminotes et les cheminots de l’ensemble des entreprises ferroviaires, la 
Fédération SUD-Rail a pris l’initiative d’exiger l’ouverture immédiate des Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) 
au niveau de la branche ferroviaire. Pourtant, cette démarche risque de rester lettre morte : en refusant de signer une 
demande commune, les autres organisations syndicales de la branche ferroviaire ont désarmé l’action collective et 
offert un blanc-seing au patronat !

BRANCHE FERROVIAIRE

 POURQUOI L’UNITÉ ÉTAIT DÉCISIVE !
Les règles de la Convention Collective Nationale (CCN) de la branche ferroviaire sont pourtant limpides :
•	 Avec une démarche unitaire (Article 4-3 d) : La saisine par des organisations syndicales représentant au moins 

30 % des voix impose de plein droit la convocation de la CPPNI et l’inscription obligatoire des NAO à l’ordre du jour. 
Rassemblées, les organisations syndicales dépassaient 90 % de représentativité et contraignaient l’UTP à négocier.

•	 Avec une démarche isolée (Article 5) : Faute d’atteindre seul les 30 %, SUD-Rail est renvoyé à l’article 5. Le 
patronat a pour seule obligation de répondre par courrier sous 2 mois, lui permettant d’opposer un simple refus 
sans ouvrir la moindre négociation.

Dès début septembre 2026, SUD-Rail a proposé à la CGT, à l’UNSA et à la CFDT un courrier unitaire pour forcer l’ouverture 
des NAO, les demandes de juin étant restées sans suite patronale. En refusant de s’y associer, ces organisations ont 
brisé le levier réglementaire qui mettait le patronat au pied du mur.

 

 

 
M. Dominique Vandroz 

Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités 
Sous-direction du droit social des transports terrestres 

Bureau du droit social des transports ferroviaires, fluviaux et dans les ports 
92055 La Défense cedex 

 

Mme Florence SAUTEJEAU 
Directrice générale UTPF 

17, rue d’Anjou 
75008 Paris  

St Denis, le 16 septembre 
Copie transmise pour information aux organisations syndicales de salariés représentatives de la branche ferroviaire. 
 
Objet : Demande formelle d’ouverture en urgence des Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) de la branche ferroviaire 
 
Madame, Monsieur, 
 

Par la présente, la Fédération des syndicats SUD-Rail vous saisit formellement afin d'exiger l'ouverture sans délai de véritables 
Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) au niveau de la branche ferroviaire, conformément aux garanties légales et 
conventionnelles applicables à notre secteur. 
 

Notre organisation syndicale a d'ores et déjà formulé une demande expresse d'ouverture de négociations salariales au mois de mai 
dernier. Or, face au contexte inflationniste persistant et à la flambée continue des coûts de la vie quotidienne qui amputent 
directement et lourdement le pouvoir d'achat des salariés de la branche, cette négociation constitue désormais une urgence sociale 
absolue. 
 

Les cheminotes et les cheminots de l'ensemble des entreprises relevant de la Convention collective nationale ne sauraient faire les 
frais de reports injustifiés. Il est par conséquent indispensable que les futures mesures de revalorisation salariale négociées au 
niveau de la branche soient appliquées avec un effet rétroactif intégral. 
 

Face à la carence constatée, la Fédération des syndicats SUD-Rail entend vous rappeler le cadre conventionnel impératif prévu par 
l'accord relatif aux dispositions générales de la Convention collective nationale (CCN) de la branche ferroviaire. L’article 5 régit 
expressément les modalités de prise en compte des demandes relatives aux thèmes de négociation émanant d'une ou des 
organisations syndicales de salariés représentatives. 
Il dispose que toute organisation syndicale représentative peut adresser une proposition de négociation et que l'organisation 
professionnelle d'employeurs est tenue d'y répondre par écrit au plus tard dans un délai de deux mois à compter de la réception de 
la demande, avec copie au Président de la CPPNI. Notre saisine initiale, formulé lors de la CPPNI de mai dernier, fait en sorte que 
ce  délai conventionnel de deux mois est aujourd'hui largement échu sans qu'aucune réponse formelle n'ait été notifiée par 
l'organisation patronale. 
 

Au regard de l'ensemble de ces éléments et en stricte application des stipulations précitées, la Fédération des syndicats SUD-Rail 
demande : 
 

● La convocation officielle, dans les plus brefs délais, d'une réunion paritaire de la CPPNI dédiée à l'ouverture effective des 
Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) de la branche ferroviaire 

● L'inscription formelle et prioritaire de la question des salaires et des minima de branche à l'ordre du jour de ladite commission ; 
● La transmission aux organisations syndicales représentatives, au plus tard 8 jours avant la réunion conformément à l'article 4-3 c) 

de l'accord de branche, des documents économiques et propositions patronales nécessaires à la négociation ; 
● L'engagement d'une rétroactivité intégrale des futures mesures salariales négociées. 

 
Dans l'attente d'une convocation respectant le cadre de la négociation collective de branche, nous vous prions d'agréer, Madame, 
Monsieur, l'expression de nos salutations syndicales déterminées. 
 
Pour la Fédération des syndicats SUD-Rail 
 

Erik MEYER 
Yann LO-PRESTI 
Cyril GOURDON 

 
 
 
 

 

  
 

C G T -  U N S A – S U D - R a i l  –  C F D T   

   
 

C O U R R I E R  U N I T A I R E  

 
 
Destinataires : 
À l’attention de l'organisation professionnelle d'employeurs représentative de la branche ferroviaire et de la 
Présidence de la CPPNI 
 
Objet : Demande d'ouverture en urgence de négociation sur les NAO de branche 
 
Madame, Monsieur, 
 
Par la présente, la majorité des organisations syndicales représentatives de la branche ferroviaire (CGT 
Cheminots, UNSA Ferroviaire, SUD-Rail, CFDT Cheminots) vous saisissent formellement pour exiger 
l'ouverture en urgence de véritables Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) au niveau de la branche. 
 

Nous vous rappelons que l'ensemble de nos organisations a d'ores et déjà formulé cette demande 
d'ouverture de négociations au mois de juin dernier. Or, face au contexte inflationniste actuel qui pèse 
lourdement et quotidiennement sur le pouvoir d'achat des salariés de la branche, cette négociation s'avère 
aujourd'hui impérieuse. Il est par ailleurs indispensable que les mesures salariales qui découleront de ces 
discussions soient appliquées de manière rétroactive. 
Face à cette urgence sociale, nous vous rappelons les obligations conventionnelles qui incombent au 
syndicat patronal, telles que définies dans les dispositions générales de la Convention collective nationale 
de la branche ferroviaire : 
 

• Sur la tenue des NAO et le déclenchement des réunions : L'article 4-3 d) stipule explicitement que la 
Commission Paritaire Permanente de Négociation et d'Interprétation (CPPNI) se réunit dans le cadre des 
négociations annuelles obligatoires. Ce même article prévoit qu'une réunion de la CPPNI peut être 
déclenchée à la demande d'une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli au 
moins 30 % des suffrages exprimés au niveau de la branche. Notre intersyndicale remplissant et dépassant 
largement ce critère de représentativité, cette réunion est donc de droit. 

 

• Sur vos obligations de réponse : L'article 5 encadre les modalités de prise en compte de nos demandes 
relatives aux thèmes de négociation. Cet article précise que l'organisation professionnelle d'employeurs est 
tenue de répondre par courrier aux propositions de thèmes de négociation dans un délai maximum de deux 
mois à compter de la réception de la demande. Notre demande initiale datant de juin, ce délai réglementaire 
est aujourd'hui largement dépassé. 
 

En conséquence, et conformément aux articles 4-3 et 5 susmentionnés, nous vous demandons de bien 
vouloir convoquer la CPPNI dans les plus brefs délais afin d'inscrire les Négociations Annuelles Obligatoires 
(NAO) à l'ordre du jour et d'y apporter des réponses à la hauteur des enjeux économiques que subissent 
les cheminotes et les cheminots. 
 

Dans l'attente d'une convocation rapide de votre part, nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, 
l'expression de nos salutations syndicales. 
 
 
Pour la CGT Cheminots         Pour l’UNSA Ferroviaire        Pour SUD-Rail        Pour la CFDT Cheminots 
 

P a r i s ,  l e  7  S e p t e m b r e  2 0 2 6   
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L’INFLATION S’ENVOLE : LA RÉALITÉ DES CHIFFRES

Pendant que certain-e-s 
tergiversent, l’explosion 

du coût de la vie asphyxie 
le quotidien des

salarié-e-s !

Indicateur Chiffres 2026 Impact sur les cheminot-e-s

Indice des prix (IPCH) +2,4 % / an Hausse générale et continue de tous 
les biens de consommation

Énergie (carburants, gaz, électricité) +11 % à +12,4 % Surtaxe brutale sur les trajets 
domicile-travail et le chauffage

Alimentation (produits frais) +3,8 % Perte directe sur le panier de 
courses indispensable

Inflation cumulée (2021-2026) > +15 % Écrasement des grilles de branche 
rattrapées par le SMIC

LES REVENDICATIONS DE SUD-Rail
Face à la politique patronale de dumping et au gel déguisé des 
rémunérations, la Fédération SUD-Rail ne lâche rien et revendique :

•	 L’ouverture sans délai des NAO de branche en CPPNI sur les 
salaires minima.

•	 Une augmentation générale substantielle en sommes uniformes 
pour rattraper l’inflation cumulée.

•	 L’application rétroactive intégrale des mesures salariales à venir.
•	 L’échelle mobile des salaires avec indexation automatique sur le coût de la vie.
•	 La revalorisation des indemnités de branche (primes de travail, nuit, paniers).
•	 La revalorisation de la prime d’ancienneté de branche

L’unité syndicale doit être un outil d’action, pas une posture de circonstances.

SUD-Rail appelle les cheminotes et les cheminots à se mobiliser le 29 septembre 
pour peser sur le patronat ferroviaire et à interpeller leurs représentant-e-s 
syndicaux pour permettre l’ouverture rapide d’une revoyure salariale au niveau 
de la branche, soit pour tous les cheminot-e-s !


